
La formation et l’éducation tendent à être 
instrumentalisées au service de l’écono-
mie et de l’emploi. D’ailleurs, quand on 
parle de formation, on désigne de plus 
en plus la « formation professionnelle ». 
L’enseignement aussi doit se rapprocher 
du « vrai » monde, celui du travail. Certes, 
il peut être tentant d’aborder la question 
sous l’angle de la marchandisation de la 
formation et de l’éducation. Les logiques 
à l’œuvre me paraissent néanmoins plus 
subtiles. Pour ma part, je les lis à travers 
un prisme particulier qui accorde une 
place centrale à l’entreprise. En effet, pour 
Renaud Sainsaulieu et Denis Ségrestin1, 
l’entreprise ne peut plus être considérée 
comme un simple agent économique ni 

une simple organisation, mais elle est de-
venue quelque chose de beaucoup plus 
large. Elle produit des représentations 
et des normes collectives porteuses d’ef-
fets sociétaux. Elle est devenue une ins-
titution qui rayonne sur les autres et ce, 
d’autant plus que celles-ci sont en crise et 
s’effritent. L’entreprise devient par consé-
quent une référence pour d’autres domai-
nes de la vie sociale.

L’entreprise a longtemps été ignorée dans 
la réflexion sur la vie sociale. Une longue 
tradition étudie la question du rapport 
capital-travail, de l’impact de l’évolution 
technologique, de la qualification du tra-
vail et des travailleurs, etc. Une autre se 
représente l’entreprise comme une orga-
nisation parmi d’autres (hôpital, établis-
sement scolaire, organisme d’éducation 
permanente…).
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L’entreprise est progressivement devenue une référence importante 
qui aura réussi à devenir un modèle d’organisation et de gestion 
idéales pour l’État social actif ou l’école, par exemple. Cependant, 
les souffrances sociales que les entreprises produisent réduisent le 
pouvoir d’attraction du modèle et renforcent sa critique.

1	 Sainsaulieu R. et 
Ségrestin D., « Vers une 
théorie sociologique 
de l’entreprise », 
Sociologie du travail, 
n° 3, 1986. 
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Mais dans les années quatre-vingt et 
nonante, un nouveau courant de pen-
sée, la « sociologie de l’entreprise », s’est 
déployé en même temps que l’on assis-
tait à des transformations et à une évo-
lution de l’image de l’entreprise. Jadis 
objet de soupçons, l’entreprise était va-
lorisée, de même d’ailleurs que ceux qui 
la dirigeaient, à savoir ces « grands pa-
trons » médiatisés. Ils apparurent sou-
vent comme les sauveurs de l’économie. 
Rappelons-nous les années Tapie ou 
l’arrivée de Jean Gandois à la tête de 
Cockerill Sambre.

Étant « une affaire de société », l’entre-
prise constituait un objet d’études plus 
évident. Les sociologues reconnaissaient 
alors en elle un lieu où se construisent 
des rapports humains spécifiques, de so-
cialisation et de production d’identités, 
en même temps qu’un lieu où s’élaborent 
des connaissances, des terminologies, des 
méthodologies qui se répandent en de-
hors de sa sphère d’origine pour contri-
buer à la structuration de l’univers social. 
À cet égard, on peut penser à la « logi-
que de la qualité » ou à la « logique de la 
compétence » qui proviennent du monde 
de l’entreprise et qui se sont diffusées 
jusque dans les administrations commu-
nales et les établissements scolaires.

La nouvelle entreprise
Dans notre monde marqué par la com-
plexité et la globalisation, l’entreprise 
est présentée comme l’instance la plus 
adaptée, celle qui aurait trouvé la ma-
nière d’être dans le mouvement. Elle est, 
en quelque sorte, la figure qui s’oppose 
à l’inertie, à la bureaucratie, au paterna-

lisme, au favoritisme, au clientélisme, etc. 
Et c’est elle qui sert de fondement au nou-
veau référentiel culturel des entreprises.

Or il n’en a pas toujours été ainsi. 
L’influence a jadis joué dans l’autre sens. 
Par exemple, son mode de fonctionne-
ment a longtemps été inspiré par la famille 
ou l’armée. L’État et son fonctionnement 
bureaucratique ont également inspiré la 
conception de l’organisation des départe-
ments administratifs des grands ensem-
bles industriels.

Aujourd’hui, la nouvelle entreprise est 
devenue autonome et diffuse un modèle 
qualifié de réactif, créatif, participatif et 
même de responsable et de citoyen. Elle 
a réalisé sur le plan de son organisation 
et de sa culture une révolution radica-
le. Pour paraphraser Benjamin Coriat2, 
on pourrait dire qu’elle vise à penser à 
l’envers. Le mouvement dominant, dans 
l’ancienne entreprise, allait de la produc-
tion vers le marché : on produisait, puis 
on écoulait. Maintenant, il faut penser 
autrement : du marché vers la production. 
Dans cette transposition et la rhétorique 
qui l’accompagne, la figure du client de-
vient centrale : tout devient une relation 
client-fournisseur, le client étant l’alpha 
et l’oméga de l’activité de production.

Dans la lutte pour la compétitivité, les 
prix, mais aussi la qualité, sont importants. 
Jamais le souci de la qualité n’a été aussi 
grand. Qualité totale, dit-on, mais aussi 
diversification des activités et des gammes 
de produits offerts. Il faut innover.

2	 Coriat B., Penser à 
l’envers. Travail et 
organisation du travail 
dans l’entreprise 
japonaise, Paris, 
Bourgois, 1991.
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Gérer des personnes
Dans ce référentiel, l’individu est perçu 
différemment. Le travailleur n’est plus 
considéré comme une force de travail in-
terchangeable, devant être encadré, traité 
avec autorité, sanctionné ou récompen-
sé, mais devient une personne, un colla-
borateur qui doit mobiliser ses capacités 
d’initiative, d’autonomie, de créativité, 
de responsabilité, par une mise en projet 
personnel articulée au projet collectif de 
l’entreprise. Il faut donc développer les 
potentialités de chacun, coordonner ses 
qualités spécifiques en vue d’atteindre un 
maximum d’efficacité. Il s’agit ici d’une 
autre conception de la nature humaine.

Cette nouvelle conception est à l’œuvre 
depuis les années quatre-vingt ou nonante, 
dans les cercles de qualité et d’expression 
de projets, etc. Ils sont peut-être un peu 
obsolètes aujourd’hui, mais ils rompaient 
avec le taylorisme qui établissait une sé-
paration entre les concepteurs du travail, 
ceux qui détiennent les connaissances et 
les exécutants. Aujourd’hui prévaut une 
autre conception du travailleur. Celui-ci 
est conçu comme une personne dont le 
potentiel doit être mobilisé, exploité et 
coordonné avec celui des autres afin de 
produire une intelligence collective. Cette 
gestion des personnes accorde une place 
centrale à la notion de compétence.

En France, la diffusion de cette approche 
doit beaucoup à la modernisation d’Usi-
nor qui a été considérée comme un vé-
ritable laboratoire. Ce fut l’occasion de 
mener une réflexion sur une nouvelle 
organisation fondée sur une logique de 
la compétence qui produit, évidemment, 

des modes de gestion du personnel plus 
individualisés et qui remet donc en cause 
la qualification et l’ancienneté comme 
critère de progression dans l’organisa-
tion, au profit de savoirs, savoir-faire, 
complétés par un savoir-être qui évalue 
la subjectivité du travailleur, sa manière 
d’être, ses dispositions morales, jugées 
importantes. Cela signifie que rien n’est 
acquis, qu’il faut remplacer l’inertie et la 
rigidité par une mobilité et une mobili-
sation constantes, par la démonstration 
continue de ses capacités.

diFFuSion du modèLe
La diffusion de ce modèle emprunte des 
voies multiples, médiatiques par la pré-
sentation d’expériences, mais aussi no-
tamment à travers le travail des experts. 
C’est ainsi que cette nouvelle configura-
tion de l’entreprise est devenue une ré-
férence publique et qu’elle contribue à 
construire l’esprit du temps.

Il est parfois difficile de savoir comment 
cette référence a émergé. Certains, comme 
Boltanski et Chiapello3, ont construit un 
cadre d’interprétation à partir de l’analy-
se des manuels managériaux. Il s’en dé-
gage une orientation qu’ils ont appelée 
« le nouvel esprit du capitalisme » ; une 
culture du projet qui ne se présente pas 
comme une orientation souhaitable, mais 
comme une obligation. Mais par leur tra-
vail de formalisation, ces auteurs n’ont-
ils pas eux-mêmes contribué à donner 
une force à ce référentiel ?

Ce référentiel imprègne, voire même de-
vient un modèle pour d’autres espaces 
sociaux lorsqu’ils adoptent les mêmes ca-

3	 Boltanski L., 
Chiapello E. , Le nouvel 
esprit du capitalisme, 
Gallimard, 1998. 
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tégories pour parler de leur propre réalité. 
Cette contagion se retrouve à des endroits 
où on ne les attendait pas à priori. Ainsi, 
un de mes étudiants réalisant un mémoire 
sur une prison parlait de celle-ci comme 
d’une entreprise et des détenus comme 
des clients. Je m’en étonne, mais le direc-
teur de la prison me confirme qu’il en est 
bien ainsi. Autre exemple : des collègues 
me disent que le cours intitulé « analyse 
stratégique et financière de l’entreprise » 
englobe également les associations sans 
but lucratif. J’objecte qu’il est intellec-
tuellement discutable d’englober d’office, 
sans critique, dans un cours consacré à 
l’entreprise, toutes les formes d’organi-
sation. Les concepts d’entreprise, d’ana-
lyse stratégique et financière ne sont pas 
neutres, ils trouvent leur source dans une 
réalité donnée dont on peut se demander 
s’ils conviennent à n’importe quelles or-
ganisations et associations. Même l’État 
n’échappe pas à cette influence4 comme 
l’a montré, par exemple, la réforme 
Copernic, dans laquelle on parlait des di-
recteurs des administrations en termes de 
« top managers » et des citoyens usagers, 
en termes de clients.

On décèle encore cette influence dans les 
politiques sociales de l’État, qualifié chez 
nous d’État social actif. D’où vient cette 
idée d’activation ? En quoi renvoie-t-elle 
à l’idée de mobilisation, si chère à l’en-
treprise ? Plus globalement, encore, ne 
dit-on pas que, tout comme l’entrepri-
se active qui est une entreprise efficace, 
l’État actif est un État efficace parvenant à 
dynamiser ses agences, son personnel et 
à responsabiliser ses bénéficiaires ?

Dans la mesure où la référence culturelle 
de l’entreprise et le modèle de la gestion 
efficace qu’elle contient influencent l’État, 
celui-ci va orienter sa politique en consé-
quence. Car l’État n’est pas un agent so-
cial comme un autre. Il est, notamment, 
un financeur, un animateur et un évalua-
teur. À travers ces fonctions, il donne des 
injonctions aux organismes qui dépen-
dent de lui et leur impose des normes. 
Ces injonctions et ces normes n’apparais-
sent-elles pas de plus en plus marquées 
par des valeurs et des principes issus de 
l’entreprise ?

un modèle « refiguré »
Confronté à des institutions autoréféren-
cées, c’est-à-dire qui ont historiquement 
pu produire en leur sein leur propre ré-
férentiel, comme l’État ou l’école, le ré-
férentiel de l’entreprise connait une 
« refiguration5 » plus ou moins forte. On y 
trouve donc des emprunts directs et expli-
cites, mais aussi des emprunts indirects et 
implicites résultant d’une relecture, d’une 
traduction, d’une appropriation de la réfé-
rence opérée par ces institutions. Dans cel-
les-ci, il existe des traditions culturelles, 
des assises idéologiques, des pratiques qui 
les constituent, leur donnent une identité 
et un mode d’action. Elles disposent donc 
de leur propre référence et d’une autono-
mie culturelle. Le modèle de référence y 
fera donc l’objet d’une traduction, d’une 
adaptation, amenant un réaménagement 
de l’espace symbolique de l’organisation. 
Les acteurs de ces institutions procèdent 
donc à une « transaction » avec le modè-
le présenté en référence, transaction qui 
peut puiser également dans d’autres réfé-

4	 Il pourrait être utile 
de s’intéresser au 
rôle joué par les 
grands organismes 
internationaux 
dans cette diffusion 
de la référence de 
l’entreprise.

5	 Terme que nous 
empruntons à Paul 
Ricœur.
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rentiels. De plus, l’ensemble des acteurs 
constituant ces institutions ne sont pas 
tous réceptifs de la même façon, certains 
étant spécialement sensibles au modèle 
proposé, d’autres lui accordant peu de lé-
gitimité. À cet égard, nous assistons à des 
jeux de pouvoir sur des enjeux symboli-
ques que génère cette transaction.

empriSe du modèLe Sur L’écoLe
Tout comme l’État, l’école est également 
marquée par le référentiel de l’entreprise. 
Outre le fait que l’école est une institution 
importante dans la société, ne fût-ce que 
parce que tous les jeunes y passent plu-
sieurs années de leur vie, elle représente 
également un modèle. En effet, l’école vi-
sait l’universel et, pour ce faire, devait se 
couper en quelque sorte du monde social 
et économique et s’organiser selon sa lo-
gique propre afin d’atteindre ses missions. 
Or, actuellement, la référence n’est plus 
l’universel (et son corolaire l’uniformité au 
sein d’établissements équivalents), mais 
l’établissement, vu comme une entité re-
lativement autonome en articulation avec 
un environnement spécifique. Ce nouveau 
regard est accompagné par les chercheurs. 
Ainsi, après la sociologie de l’éducation, 
on a vu apparaitre la sociologie de l’école 
et même la sociologie de l’établissement. 
On n’étudie plus l’enseignement dans 
sa forme universelle, mais des établisse-
ments autonomes qui doivent se position-
ner sur un « quasi-marché ».

Voilà un langage directement emprunté 
aux économistes. Que signifie alors par-
ler de l’école comme entreprise comme 
le font de plus en plus certains direc-
teurs ? Que signifie le fait d’appliquer à 

son établissement les normes de qualité 
ISO et de se faire labelliser par un orga-
nisme privé ? Quand on entre dans cette 
logique, n’est-il pas tentant d’essayer 
de satisfaire la demande des entreprises 
qui se pressent aux portes des écoles, en 
leur fournissant des produits de qualité, 
conformes à leurs attentes et donc, pour y 
arriver, de procéder en amont à la sélec-
tion sur la base de critères d’excellence 
que promeut l’entreprise ? Force est néan-
moins de constater que ce n’est pas parce 
qu’une école se qualifie d’industrielle 
qu’elle est nécessairement entièrement 
perméable au référentiel de l’entrepri-
se. Dans une étude à propos de la colla-
boration entre l’université du Travail à 
Charleroi et Cockerill-Sambre, j’ai pu ob-
server les difficultés qu’il y a à trouver un 
compromis qui respecte les spécificités 
culturelles des uns et des autres6.

Répétons qu’il ne faut pas s’attendre à 
trouver dans le monde scolaire une sim-
ple transposition de l’entreprise. Les em-
prunts sont accompagnés de glissements 
de vocabulaire. Si on tient compte de ce 
mécanisme, on peut identifier un certain 
nombre d’analogies entre les deux uni-
vers, dont l’inspiration est, semble-t-il, 
l’entreprise. Ainsi en est-il de la primau-
té de la demande sur l’offre, devenue les 
attentes des parents, des élèves, des en-
treprises… (des clients !), de la flexibilité, 
rebaptisée pédagogie différenciée, de la 
valorisation des relations de collaboration 
sous la forme du travail d’équipe, de l’en-
gagement motivationnel et de la respon-
sabilisation individuelle des enseignants 
qui, dans l’école, doivent devenir des pra-
ticiens réflexifs, des réponses du marché 

6	 Fusulier B., Articuler 
l’école et l’entreprise, 
Paris/Louvain-la-
Neuve, L’Harmattan/ 
Academia-Bruylant, 
2001.
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recherchées par la mesure de la satisfac-
tion des usagers, de la pratique des audits, 
de la conduite de l’innovation, de la com-
munication efficace, de la nécessité de se 
positionner sur un marché scolaire…

Mais il est un discours commun aux 
deux univers qui est spécialement frap-
pant, celui des compétences. La relation 
de parenté entre le concept de compé-
tence dans l’entreprise et dans l’école ne 
fait guère de doute. Les pédagogues l’ont 
reconnue voire revendiquée avant même 
que les sociologues ne la dénoncent.

En Belgique francophone, plusieurs indi-
ces montrent que la logique de la com-
pétence va du monde de l’entreprise vers 
celui de l’école. Dès les années quatre-
vingt, le concept de compétence pénètre 
les filières qualifiantes du système sco-
laire sous l’impulsion conjointe des em-
ployeurs et du réseau libre, dans un effort 
de rationalisation de l’offre d’enseigne-
ment qualifiant. Durant ces années, on ne 
parle pourtant pas encore du concept de 
compétence dans l’enseignement général. 
Ce n’est qu’à travers le débat autour des 
« socles de compétences », au début des 
années nonante, qu’il apparait dans l’en-
seignement de transition. Semblent par-
ticiper activement à ce mouvement des 
pédagogues des facultés Notre-Dame de 
la Paix (Namur) et de l’université catholi-
que de Louvain. Certains d’entre eux oc-
cupent en effet une position de médiation 
entre les entreprises et le système édu-
catif, notamment via le Bief, un bureau 
privé d’experts en pédagogie créé et diri-
gé par des professeurs de l’UCL. Les liens 
entre d’une part le concept de compéten-

ce et d’autre part les nécessités du marché, 
les impératifs de compétitivité, les trans-
formations organisationnelles, sont ex-
plicitement reconnus par les experts du 
Bief. Ces spécialistes de l’éducation ont 
d’emblée développé une démarche qu’ils 
voulaient similaire pour les deux univers. 
Ils se sont emparés de ce qui se passait 
dans l’entreprise, pour le théoriser et le 
diffuser. En d’autres termes, la probléma-
tique de la compétence, une fois repérée 
dans les expériences du système produc-
tif, retravaillée et traduite, pouvait être 
présentée comme pertinente aussi bien 
pour la formation dans l’entreprise que 
pour celle dans le système éducatif.

concLuSion
L’entreprise ne peut plus être seulement 
assimilée à un agent économique. Elle est 
devenue un lieu de production culturelle 
qui s’est progressivement constitué en un 
référentiel institutionnel majeur. Ce der-
nier est bien entendu en concurrence avec 
les référentiels d’autres institutions. Dans 
cette lutte symbolique, l’entreprise aurait 
néanmoins réussi à établir son modèle 
comme source d’organisation et de ges-
tion idéales, même si son influence ne se 
fait pas sans transactions, adaptations, ré-
sistances. Par ailleurs, si l’entreprise-ins-
titution s’est abstrait des contingences et 
nécessités des entreprises concrètes, elle 
n’en demeure pas moins dépendante. Or 
lorsqu’elles produisent de la souffrance, 
de l’amertume, des désillusions, etc., elles 
contribuent à réduire le pouvoir d’attrac-
tion du modèle et à renforcer les arguments 
d’une critique sociale à son encontre.  n
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